RÉGION DU LATIUM

A R S I A L







traduction  non officielle

Loi régionale du 1er mars 2000, n °15, Protection des ressources génétiques autochtones d’intérêt agricole

Art. 1

(Objet)

1. La région du Latium favorise et finance, dans le cadre des politiques de développement, de promotion et de sauvegarde des agro-écosystèmes et des productions de qualité, la protection des ressources génétiques autochtones d’intérêt agricole, notamment les plantes spontanées apparentées aux espèces cultivées, en ce qui concerne les espèces, souches, variétés, populations, cultivars, écotypes et clones pour lesquels il existe des intérêts du point de vue économique, scientifique, environnemental, culturel et qui sont menacés d’érosion génétique.

2. Peuvent également être considérés comme autochtones, aux termes de l’alinéa 1, les espèces, souches, variétés et cultivars d’origine externe, introduits sur le territoire régional depuis au moins 50 ans et qui, en s’intégrant dans l’agro-écosystème du Latium, ont assumé des caractéristiques spécifiques au point de susciter un intérêt visant à leur protection.

3. Peuvent également faire l’objet d’une protection, par la présente loi, les espèces, souches, variétés, actuellement disparues dans la région et conservées dans des jardins botaniques, des élevages, des instituts expérimentaux, des banques génétiques publiques ou privées, des centres de recherche d’autres régions ou pays, pour lesquels il existe un intérêt à en favoriser la réintroduction.

Art. 2

(Registre volontaire régional)

1. Afin de consentir à la protection du patrimoine génétique, le Registre volontaire régional est institué, subdivisé en une section animale et une section végétale, auquel sont inscrits des espèces, souches, variétés, populations, cultivars, écotypes et clones d’intérêt régional, aux termes de l’article 1 

2. Aux termes de l’alinéa 1, le registre est tenu par l'Agenzia Regionale per lo Sviluppo e l'Innovazione in Agricoltura del Lazio (Agence régionale pour le développement et l’innovation de l’agriculture du Latium, ARSIAL).

3. Le Conseil régional, dans les six mois suivant l’entrée en vigueur de la présente loi, détermine les modalités pour la tenue du Registre volontaire régional et pour l’inscription des espèces et des variétés, aux termes de l’article 1, en tenant compte des critères suivants :

a) le Registre volontaire régional, constitué des sections animale et végétale, est organisé selon des modalités qui tiennent compte des caractéristiques techniques d’instruments analogues qui existent éventuellement au niveau national et international, de façon à le rendre homogène et comparable lorsque c’est possible ;

b) aux termes de l’article 1, alinéa 1, pour être inscrites au Registre volontaire régional, les adhésions doivent être identifiables par un nombre minimum de caractères définis pour chaque entité 

c) aux termes de l’article 3, l’inscription au Registre volontaire régional est gratuite et exécutée par les soins de l’ARSIAL, avant l’acquisition de l’avis favorable de la commission technico-scientifique compétente ;

d) l’inscription se fait sur l’initiative de l’ARSIAL ou sur la proposition du Conseil régional, d’organismes scientifiques, d’organismes publics, d’organisations, d’associations privées et de particuliers.

e) une documentation historico-technico-scientifique spécifique est jointe à la demande d’inscription, 

f) aux termes de l’article 3, le matériel inscrit au Registre volontaire régional peut être supprimé par l’ARSIAL, avant l’avis favorable de la commission technico-scientifique, lorsqu’il ne répond plus aux conditions requises aux termes de l’article 1, alinéa 1.

Art. 3

(Commissions technico-scientifiques)

1. Aux termes de la présente loi, la commission technico-scientifique pour le secteur animal et la commission technico-scientifique pour le secteur végétal ont été instituées pour le déroulement des tâches.

2. La commission technico-scientifique pour le secteur animal est composée de :

a) un fonctionnaire du département régional compétent en matière de ressources génétiques animales en agriculture ;

b) un fonctionnaire de l’ARSIAL compétent en matière de ressources génétiques animales en agriculture ;

c) un agriculteur qui détient du matériel animal dont la protection est prévue par la présente loi, en tant que représentant du monde agricole ;

d) cinq experts du monde scientifique et universitaire compétents en matière de ressources génétiques animales en agriculture ;

3. La commission technico-scientifique pour le secteur végétal est composée de :

a) deux fonctionnaires du service régional compétents en matière de ressources génétiques des plantes herbacées, arborées et forestières d’intérêt agricole ;

b) un représentant de l’ARSIAL compétent en matière de ressources génétiques des plantes herbacées, arborées et forestières d’intérêt agricole ;

c) un agriculteur qui détient du matériel de plantes herbacées, arborées et forestières d’intérêt agricole dont la protection est prévue par la présente loi, en tant que représentant du monde agricole ;

d) dix experts du monde scientifique et universitaire compétents en matière de ressources génétiques des plantes herbacées, arborées et forestières d’intérêt agricole ;

4. Aux termes des alinéas 2 et 3, les commissions sont en place pour cinq ans et élisent leur propre président.

5. Aux termes des alinéas 2 et 3, pour la désignation et la nomination des membres des commissions ainsi que pour le paiement d’un jeton de présence pour chaque siège et pour le remboursement des frais de voyages et des éventuelles indemnités de mission, la norme régionale en vigueur s’y rapportant s’applique.

6. Aux termes des alinéas 2 et 3, l’ARSIAL fournit, à travers ses bureaux, le support technico-opérationnel nécessaire au fonctionnement des commissions.

Art. 4

(Réseau de conservation et de sécurité)

1. La protection et la conservation des ressources génétiques autochtones d’intérêt agricole, inscrites au Registre volontaire régional aux termes de l’article 2, se font par le biais de la constitution d’un Réseau de conservation et de sécurité, ci-après désigné Réseau, géré et coordonné par l’ARSIAL, auquel peuvent adhérer des communes, des communautés montagnardes, des instituts expérimentaux, des centres de recherche, des universités agricoles, des associations d’intérêt et des agriculteurs particuliers ou associés.

2. Aux termes de l’article 1, le Réseau s’occupe de la conservation in situ ou en entreprise du matériel génétique d’intérêt régional et de la multiplication de ce matériel afin de le rendre disponible aux opérateurs agricoles qui en font la demande, que ce soit pour la culture ou pour la sélection et l’amélioration.

3. Aux termes de l’alinéa 2, l’ARSIAL prépare une liste, sur une base provinciale, des sites où a lieu la conservation et les transmet annuellement aux communes intéressées qui s’occupent de l’information en ce qui concerne les sites eux-mêmes.

4. Les agriculteurs faisant partie du réseau peuvent vendre une petite quantité des semences de leurs produits, quantité fixée lors de l’inscription au Registre volontaire régional pour chaque entité. Les agriculteurs faisant partie du Réseau peuvent également effectuer un nouveau semis en entreprise.

5. Les agriculteurs, les organismes, les centres de recherche, les universités agricoles et les associations propriétaires de matériel végétal ou animal protégés par la présente loi qui n’adhèrent pas au Réseau, sont tenus de fournir à l’ARSIAL une partie du matériel vivant visant à la multiplication, pour garantir la conservation des informations génétiques auprès d’un autre site.

Art. 5

(Patrimoine des ressources génétiques)

1. Le droit de propriété sur chaque plante ou animal inscrit au Registre étant ferme, aux termes de l’article 2, le patrimoine des ressources génétiques de telles plantes ou animaux appartient aux communautés indigènes et locales, à l’intérieur desquelles les bénéfices doivent être équitablement distribués comme prévu par l’article 8j de la Convention de Rio sur les biodiversités (1992), ratifiée par la loi du 14 février 1994 n °124.

Art. 6

(Plan sectoriel d’intervention)

1. La région approuve, tous les trois ans, avant le 30 juin, un plan sectoriel d’intervention, dans lequel sont établies les lignes directrices pour les activités inhérentes à la protection des ressources génétiques autochtones d’intérêt agricole.

2. Aux termes de l’alinéa 1, dans le plan sectoriel, la région :

a) favorise les initiatives, que ce soit à caractère public ou privé, qui tendent à conserver la biodiversité autochtone d’intérêt agricole, à diffuser les connaissances et les innovations pour l’utilisation et la valorisation de matériels et de produits autochtones, dont la protection est garantie par la présente loi ;

b) assume directement les initiatives spécifiques visant à la protection, l’amélioration, la multiplication et la valorisation des ressources génétiques autochtones ;

c) prévoit des initiatives spécifiques pour encourager les agriculteurs faisant partie du Réseau de conservation et de sécurité.

3. Dans le cadre et en application du plan sectoriel, aux termes de l’alinéa 1, la région prépare, pour chacune des annuités comprises dans le triennat, un programme opérationnel annuel pour la réalisation des activités et initiatives prévues, en spécifiant entre autres les ressources économiques à disposition, l’entité des interventions contributives particulières et les sujets bénéficiaires relatifs, les modalités d’accès et de distribution des bénéfices, les zones prioritaires d’intervention et les formes de contrôle des initiatives qui ont été prises.

4. Sont bénéficiaires des contributions prévues par les programmes opérationnels, tous les opérateurs qui adhèrent au Réseau ainsi que les agriculteurs qui produisent pour le marché le matériel autochtone d’intérêt agricole identifié dans le Registre volontaire régional.

5. Les programmes opérationnels annuels sont réalisés par l’ARSIAL et soumis à un contrôle et une surveillance par le département régional compétent en matière d’agriculture.

Art. 7

(Interdictions et sanctions)

1. L’utilisation d’organismes génétiquement modifiés a été interdite à l’intérieur des zones naturelles régionales protégées, des zones d’intérêt communautaire, national et régional identifiées par la délibération du Conseil régional du 19 mars 1996 n °2146 et dans les sites inscrits dans les listes aux termes de l’article 4, alinéa 3, ainsi que dans les zones limitrophes aux zones susmentionnées, selon une distance d’au moins 2 km.

2. Aux termes de la présente loi, pour les violations des dispositions, les sanctions suivantes s’appliquent :

a) sanction administrative pécuniaire d’un million de lires à 6 millions de lires pour quiconque va à l’encontre de l’interdiction stipulée dans l’alinéa 1 ;

b) sanction administrative pécuniaire de 500 000 lires à 3 millions de lires pour quiconque va à l’encontre de l’obligation stipulée dans l’article 4, alinéa 5 ;

c) sanction administrative pécuniaire allant jusqu’à un million de lires pour les violations non expressément prévues.

3. Les violations sont établies au sens de la loi du 24 novembre 1981 n °689 et les modifications successives et intégrations sont réglementées au sens de la loi régionale du 5 juillet 1994, n °30.

4. Aux termes de l’alinéa 2, les communes territorialement compétentes veillent à la vigilance et à l’application des sanctions. Pour la répartition entre la région et les communes des montants des sanctions prescrites, aux termes de l’article 182, alinéa 2, la loi régionale du 6 août 1999, n °14 s’applique.

Art. 8

(Clause suspensive de l’efficacité et interdiction de cumul)

1. Les aides prévues par la présente loi entrent en vigueur à de la date de publication au Bulletin Officiel de la région (BOR) de l’avis relatif à l’issue positive de l’examen de comptabilité de la part de la Commission des communautés européennes au sens des articles 87 et 88 du Traité constitutif de la Communauté européenne.

2. Les financements accordés au sens de la présente loi ne sont pas cumulables avec ceux prévus pour les mêmes initiatives des autres lois nationales ou régionales.

Art. 9

(Norme financière)

1. Aux termes de la présente loi, les charges rentrent dans le budget annuellement prévu dans le bilan régional pour l’ARSIAL.

Publiée dans le Bulletin Officiel de la région du Latium, 30 mars 2000, n °9.




